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Résumé 

La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse a déclenché une enquête de sa 
propre initiative le 16 février 2023 après avoir constaté une hausse significative des demandes qui 
provenaient de la région de la Mauricie-et-Centre-du-Québec. L’enquête avait pour but de déterminer si 
les droits d’enfants de moins de 6 ans ont été lésés par la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) de 
cette région dans le cadre d’interventions menant au placement en famille d’accueil de type « banque 
mixte » ou de type « régulière » entre le 1er janvier 2021 et le 6 janvier 2023. 

L’enquête révèle l’existence d’une culture organisationnelle à la DPJ de la Mauricie-et-Centre-du-Québec 
qui avait pour effet de limiter le développement ou le maintien des liens entre les enfants et leurs parents 
ainsi que de favoriser et d’accélérer des demandes d’admissibilité en adoption en violation des principes 
de la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ). Ces principes prévoient en effet que le projet de vie qui doit 
être privilégié est celui du maintien, ou le cas échéant, du retour en milieu familial de l’enfant à moins que 
cela ne soit pas dans son intérêt. Il ressort de la preuve que les enfants étaient orientés vers l’adoption 
sans donner le temps et l’opportunité aux parents de démontrer leur capacité à offrir un milieu sécurisant 
à leur enfant. 

La Commission a des raisons de croire qu’une problématique systémique existait au sein de la DPJ de la 
Mauricie–et-Centre-du-Québec et que cette problématique a mené à de nombreuses lésions de droits des 
enfants.  

Contexte et mandat de la Commission des droits  

La Commission a le mandat d’assurer la protection de l’intérêt de l’enfant, ainsi que le respect et la 
promotion des droits qui lui sont reconnus par la Loi sur la protection de la jeunesse et la Charte des droits 
et libertés de la personne. La Commission peut intervenir sur demande ou de sa propre initiative, 
lorsqu’elle a des raisons de croire que les droits d’un enfant ou d’un groupe d’enfants dont la situation est 
prise en charge par la DPJ sont lésés. Elle mène des enquêtes individuelles ou systémiques et dispose du 
pouvoir exceptionnel de saisir le tribunal lorsque l’intérêt supérieur des enfants le commande. 

Méthodologie de l’enquête 

Après avoir obtenu une liste de dossiers de la part du CIUSSS correspondant à tous les enfants de moins 
de 6 ans ayant été placés en famille d'accueil de type « banque mixte » ou « régulière » entre le 1er janvier 
2021 et le 1er janvier 2023, les dossiers de 140 enfants ont été retenus pour fin d'analyse en enquête, 
correspondant à un niveau de confiance de 95 % et une marge d’erreur de 7 %. 

La Commission a également recueilli le témoignage de la Directrice de la protection de la jeunesse alors 
en poste ainsi que ceux de nombreux parents et d’intervenantes et intervenants assignés aux dossiers. 
Des échanges, sous forme d’enregistrements et de courriels, entre les intervenants, intervenantes et les 
familles ont également fait partie de l'analyse dans le cadre de l’enquête.  
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Principaux constats 

La Commission présente certains des principaux constats issus de la preuve recueillie et qui ont mené aux 
conclusions de l’enquête. 

A. SUIVI SOCIAL 

Analyse du signalement, évaluation et orientation 
L’article 38.2 de la LPJ prévoit des critères qui doivent être pris en considération pour déterminer si un 
signalement doit être retenu pour évaluation par la DPJ ou si la sécurité ou le développement de l’enfant 
est compromis. Le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse apporte des précisions sur la 
manière dont l’analyse doit être effectuée.  

En matière d’analyse et d’évaluation du signalement, plusieurs constats ont été posés, dont les suivants: 

- Dans 57 % des dossiers analysés, au moins un des critères prévus à la LPJ n’a pas été évalué pour 
déterminer s’il existait ou non une situation de compromission; 

- Dans 80 % des dossiers analysés, aucun outil clinique n’a été utilisé pour appuyer les décisions 
prises par les intervenantes et les intervenants afin d’assurer que ces décisions soient objectives;  

- Dans 66 % des dossiers où l’on met de l’avant le fait que l’enfant, un des parents ou un autre 
enfant de la famille ait reçu dans le passé des services de protection de la jeunesse, c’est le seul 
critère qui a été considéré. Même lorsque les informations en lien avec ces services reçus ne sont 
plus d’actualité ou qu’il y a eu un changement dans la situation familiale, aucun autre critère prévu 
à la LPJ n’a été analysé pour justifier la décision qu’il y a compromission; 

- Dans 49 % des dossiers, des faits sur lesquels sont basées des décisions de compromission n’ont 
pas été vérifiés auprès de partenaires, que ce soit auprès de professionnels de la santé, 
d’organismes communautaires ou de policiers ;  

- Des démonstrations de la part des parents de leur motivation à prendre en charge leur enfant n’ont 
pas été prises en considération, alors qu’il s’agit d’un facteur prévu à l’article 38.2 de la LPJ. 

L’article 8 de la LPJ prévoit qu’un enfant et ses parents ont droit à des services sociaux adéquats. 
Différents articles de la LPJ prévoient également que les interventions de la DPJ doivent en tout temps 
favoriser l’implication des parents et leur participation dans la prise de décision et dans le choix des 
mesures qui concernent les enfants. Le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse prévoit des 
modalités similaires précisant que la participation de l’enfant et celle de ses parents doivent dépasser la 
simple consultation. 
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Concernant ces droits et obligations, lors du processus de signalement, de l’évaluation et l’orientation, 
l’enquête a révélé que :  

- Dans plusieurs dossiers, aucun soutien et aucune ressource n’ont été proposés aux parents, 
même dans le cas où eux-mêmes en ont fait la demande à la DPJ ; 

- Dans 69 % des dossiers, en raison de l’absence de suivi social offert, la participation active des 
parents n’a pas été favorisée ; 

- Dans 66 % des dossiers, les conclusions de l’évaluation ou les décisions importantes prises dans 
la situation d’un enfant n’ont pas été présentées ou expliquées aux parents ;  

- Dans certains dossiers, des parents ont appris par courriel le transfert de leur poupon vers une 
famille d’accueil en banque mixte ou ont été informés par téléphone qu’ils auront un interdit de 
contact avec leur enfant. 

L’omission d’impliquer les parents dans l’intervention et de les informer peut avoir pour conséquence 
directe de diminuer les chances de réussite d’une intervention visant le maintien ou le retour en milieu 
familial. 

Le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse prévoit qu’« au terme de l’étape d’évaluation, 
l’intervenant responsable de l’évaluation doit rédiger un rapport qui rend compte de l’analyse de la 
situation, en s’inspirant du modèle utilisé dans son établissement ». L’enquête démontre que : 

- Le contenu de la majorité des rapports d’évaluation et d’orientation présente plusieurs lacunes en 
ce qu’ils sont fréquemment incomplets, incohérents avec le contenu du dossier et présentent des 
éléments dont la validité est douteuse ainsi que des informations qui sont entièrement fausses ;  

- Le contenu des rapports en lien avec la décision de compromission est parfois incomplet ou 
erroné, mais cette preuve est tout de même soumise aux tribunaux. 

La Commission rappelle que l’obligation de transparence de la DPJ dans la rédaction 
des rapports est essentielle au déroulement de l’intervention, autant sociale que 
judiciaire. La DPJ a admis lors de l’enquête les lacunes quant à la continuité clinique 
dans l’analyse des dossiers signalés. 
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Application des mesures 
Plusieurs lacunes ou mesures pouvant mener à des lésions de droit ont également été observées dans 
l’application des mesures, notamment : 

- Dans 57 % des dossiers, aucune aide ou référence n’est offerte afin d’aider le parent dans les 
difficultés soulevées par la DPJ (éducateurs, médecins, programmes, organismes 
communautaires, CLSC, etc.) ; 

- Dans plusieurs dossiers, des informations sont omises, manipulées ou inventées afin de prendre 
les parents en défaut. Un manque de transparence est également observé dans plusieurs 
dossiers ;  

- Dans une majorité des dossiers analysés, des informations importantes concernant les décisions 
ou les mesures prises dans la situation d’un enfant n’ont pas été communiquées ou expliquées 
aux parents ; 

- Des efforts de surveillance et des techniques d’intervention peu éthiques ont été utilisés dans des 
dossiers afin de démontrer la continuité de la situation de compromission, l’absence de progrès 
des parents ou l’incompétence parentale de ces derniers ; 

- Dans 31 % des dossiers, il n’y a aucun plan d’intervention.  

La DPJ mentionne que des solutions ont été mises en place pour corriger la situation en 
ce qui a trait aux lacunes identifiées en matière de plan d’intervention. 

 

B. PLACEMENT ET ADOPTION 

Le placement en tant que dernier recours et la considération des personnes significatives dans le 
choix du milieu de placement 
L’article 4 LPJ prévoit que les décisions prises en lien avec le dossier d’un enfant doivent viser la continuité 
des soins et la stabilité des liens. De plus, le maintien dans le milieu familial doit être privilégié, à moins 
que ce soit contraire à son intérêt. Le meilleur intérêt de l’enfant (art. 3 LPJ) est la considération première 
lorsqu’il est question de prendre une décision relative à son placement. Selon le Manuel de référence sur 
la protection de la jeunesse, considérant les conséquences potentielles du retrait du milieu familial pour 
un enfant, l’intervenant ou l’intervenante doit toujours se questionner sur la possibilité de recourir à 
d’autres moyens avant le retrait.  
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À ce sujet l’enquête a révélé que : 

- Dans la majorité des dossiers, le retrait de l’enfant était la seule décision envisagée et aucun autre 
projet n’a fait l’objet d’une évaluation; 

- Dans 54 % des dossiers, les critères qui sont énumérés au Manuel de référence sur la protection 
de la jeunesse  n’ont pas été analysés avant de retirer un enfant de son milieu familial; 

- Dans 57 % des dossiers, les enfants ont été retirés de leur milieu familial, même dans les cas où 
les faits ne démontrent pas un danger imminent qui justifierait un tel retrait ;  

- Dans la majorité des dossiers analysés, le retrait de l’enfant était la seule décision envisagée, 
aucun autre projet n’a fait l’objet d’une évaluation ; 

- Dans 80 % des dossiers, des outils d’aide à la prise de décision n’ont pas été utilisés; 

- dans 63 % des dossiers, l’enquête a constaté des problématiques en lien avec la considération des 
personnes significatives; 

- À de nombreuses reprises, des personnes proches de l’enfant se sont manifestées pour 
l’accueillir, mais ont été écartées sans qu’une évaluation soit effectuée et sans explications à 
l’appui. 

La DPJ a admis les lacunes qui lui ont été signalées en matière d’évaluation des 
personnes significatives et a indiqué qu’elle a mis en place des mesures afin d’éviter 
que cela ne se reproduise. 

La stabilité et le maintien des liens lorsque l’enfant fait l’objet d’un placement 
Comme mentionné précédemment, l’article 4 de la LPJ précise l’importance de favoriser la continuité des 
soins et la stabilité des liens. Le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse note que « les 
décisions doivent favoriser la préservation des liens familiaux significatifs de même qu’un milieu physique 
et un mode de vie qui comportent le moins possible de changements pour l’enfant ». 

L’article 4.2 de la LPJ précise que lorsqu’un enfant est retiré de son milieu familial, l’implication des 
parents doit toujours être favorisée. Le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse précise que : 
« il est indispensable que les parents soient associés étroitement à l’intervention au cours du placement 
de leur enfant afin de favoriser leur mobilisation pour corriger la situation et, éventuellement, permettre le 
retour de l’enfant dans sa famille ». De plus, lorsqu’un enfant est confié à un milieu de vie substitut, 
l’article 9.1 de la LPJ indique que les contacts entre l’enfant et les personnes significatives de son 
entourage doivent être favorisés. 
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- 63 % des dossiers ont fait l’objet d’une demande d’interdit de contact et pour 43 % de ces 
demandes, aucun motif en lien avec la protection de l’intégrité physique et psychologique de 
l’enfant ne semble les justifier. La preuve révèle que plusieurs interdits de contact ont été 
demandés même si les contacts supervisés se déroulaient convenablement; 

- Tous les interdits de contact ont été entérinés par les prochains paliers décisionnels de la DPJ, 
sans qu’ils ne soient remis en question;  

- Dans tous les dossiers (100 %) où des contacts sont supervisés, les parents ont été tenus 
d’apporter avec eux tous les effets nécessaires à l’enfant (ou aux enfants) comme condition aux 
contacts (lait, biberons, tétines adaptées, couches, lingettes, vêtements de rechange, 
couvertures, jouets, poussette). Aucune action de la DPJ n’a visé à faciliter les contacts des 
parents qui ont des problèmes financiers. Des contacts ont été annulés parce que le parent n’avait 
pas tout le nécessaire (biberon, poussette, etc.) pour son enfant en raison de difficultés 
financières;  

- Seulement 3 % des dossiers comportaient un plan de visites supervisées et de nombreux dossiers 
n’avaient pas d’objectifs de supervision des contacts ; 

- Dans de nombreux dossiers, les visites supervisées ont été utilisées comme prétexte pour 
enquêter sur les capacités parentales des parents. Plusieurs informations non pertinentes, sans 
lien avec les motifs de compromission, ont été indiquées au dossier à la suite des visites. Il y a eu 
une surveillance exagérée des parents. 

Les diverses mesures utilisées ont encore pour effet de nuire aux liens des enfants avec leurs parents. 
L’utilisation d’interdits de contact a eu pour effet de couper les liens entre les enfants et leurs parents, 
accélérant leur admissibilité à l’adoption. 

La DPJ a admis être préoccupée par la situation rapportée et ne pas être en accord avec 
plusieurs demandes d’interdits de contact. De plus, en ce qui a trait aux visites 
supervisées, la DPJ indique également qu’elle envisageait de mettre en place des 
mesures afin d’éviter que les situations dénoncées ne se reproduisent. 

Démarches d’adoption entamées de manière prématurée ou en ne respectant pas les critères prévus 
par la loi 

En matière d’adoption, l’article 543 du Code civil du Québec stipule que « L’adoption ne peut avoir lieu que 
dans l’intérêt de l’enfant et aux conditions prévues par la loi ». L’article 559 du Code civil du Québec 
précise les critères afin qu’un enfant puisse être déclaré admissible à l’adoption. La LPJ encadre de son 
côté l’adoption à son article 71. Le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse note que 
l’adoption se fonde sur « le respect des droits, des besoins et de l’intérêt de l’enfant et (…) tient également 
compte des responsabilités et des droits des parents » 
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En matière d’adoption, l’enquête a révélé les faits suivants : 
 

- Les critères prévus par la loi n’ont pas été respectés et des démarches d’adoption ont été 
entamées de manière prématurée ;  

- Des informations erronées ont par moment été présentées comme justification à la demande 
d’admissibilité à l’adoption ;  

- Plusieurs dossiers démontrent une tentative de mettre de l’avant l’incompétence des parents, 
notamment en raison de l’antériorité de services DPJ, afin de justifier le besoin d’adoption ;  

- Dans la région de la Mauricie-et-Centre-du-Québec, trois fois plus d’enfants sont mis en adoption 
en comparaison aux régions plus populeuses comme la Capitale-Nationale, et six fois plus que 
dans la région de Laval ; 

- Les spécialistes en activités cliniques et les gestionnaires ont entériné plusieurs décisions prises 
par les intervenantes et intervenants qui comportaient des irrégularités. 

Rappelons qu’au cours des sections précédentes, plusieurs constats de l’enquête ont fait état de diverses 
stratégies utilisées par la DPJ afin de permettre une mise en adoption plus rapide, et qui visaient 
notamment à rendre l’enfant admissible à l’adoption en vertu des critères prévus par la loi. 

La DPJ admet que les intervenants et intervenantes abandonnent rapidement les 
parents, mais qu’un encadrement a été mis en place afin de pallier les lacunes 
énumérées.  

Conclusions 

Après enquête et analyse par son Comité des enquêtes, la Commission conclut qu’elle a raison de croire 

qu’une problématique institutionnelle existe au sein de la DPJ du CIUSSS de la Mauricie-et- Centre-du-
Québec ayant pour effet de favoriser l’orientation des dossiers vers le placement de l’enfant, et 
éventuellement l’adoption, et ce, sans respecter les balises et les droits prévus à la Loi sur la protection de 
la jeunesse.  

Le fait pour ces enfants d’avoir été orientés vers l’adoption sans que ce soit dans leur meilleur intérêt, ni 
en respect des balises prévues par le législateur, nous donne raison de croire à des lésions de droit. 

La Commission conclut qu’elle a raison de croire que les droits de nombreux enfants prévus aux articles 3, 
4, 4.2, 4.4 c), 8, 9.1 et 38.2 de la Loi sur la protection de la jeunesse ont été lésés par la DPJ du CIUSSS de 
la Mauricie-et- Centre-du-Québec. 
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Recommandations 

La Commission recommande à la DPJ du CIUSSS de la Mauricie-et- Centre-du-Québec ce qui suit : 

RECOMMANDATION 1 

Réviser tous les dossiers ayant fait l’objet de l’enquête de la Commission afin de réévaluer les 
objectifs de l’intervention ainsi que le projet de vie identifié pour l’enfant, et ce afin de s’assurer 
que ceux-ci sont en conformité avec les principes de la Loi sur la protection de la jeunesse, le 
meilleur intérêt de l’enfant et en tout respect de ses droits. 

À la suite de cette révision, prendre toute mesure appropriée qui s’impose dans le meilleur intérêt 
de l’enfant pour garantir le respect des droits des enfants.  

RECOMMANDATION 2 

Réviser tous les dossiers où des décisions de placement ou de mise en adoption ont été prises 
depuis l’enquête de la Commission, afin de s’assurer que les interventions dans ceux-ci ont été 
faites en conformité avec les principes de la Loi sur la protection de la jeunesse, et notamment le 
maintien ou le retour en milieu familial. 

À la suite de cette révision, prendre toute mesure appropriée qui s’impose dans le meilleur intérêt 
de l’enfant pour garantir le respect des droits des enfants. 

RECOMMANDATION 3 

Offrir les services de soutien, lorsque requis, aux familles et enfants qui seraient touchés par ces 
révisions. 

RECOMMANDATION 4 

Mettre en œuvre les directives ministérielles et régionales existantes énonçant les critères et les 
balises à suivre en lien avec la planification d’un projet de vie alternatif afin de s’assurer que les 
décisions soient prises dans le meilleur intérêt de l’enfant et en tout respect de ses droits énoncés 
à la Loi sur la protection de la jeunesse.  

RECOMMANDATION 5 

Développer des directives, des processus et des outils cliniques internes énonçant les critères et 
les balises à suivre en lien avec la planification d’un projet de vie alternatif afin de s’assurer que les 
décisions soient prises dans le meilleur intérêt de l’enfant et en tout respect de ses droits énoncés 
à la Loi sur la protection de la jeunesse. 
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RECOMMANDATION 6 

Prévoir une offre de formation pour son personnel, gestionnaires et professionnels et 
professionnelles, sur la mise en œuvre et l’application des directives, processus et outils cliniques 
ministériels, régionaux et internes dont il est question aux recommandations précédentes. 

RECOMMANDATION 7 

Élaborer une cartographie des services de soutien aux parents existants dans la région, 
notamment en lien avec le développement des compétences parentales, et en assurer la diffusion 
auprès des parents intéressés à l’obtenir, dans chacun des points de service de la DPJ de la 
Mauricie-et- Centre-du-Québec. 

Informer la Commission de la mise en œuvre des recommandations dans les trois (3) mois 
suivant la réception de la décision. 
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ANNEXE  

chapitre P-34.1 

LOI SUR LA PROTECTION DE LA JEUNESSE 

(Extraits) 

CHAPITRE II 
PRINCIPES GÉNÉRAUX, DROITS DE L’ENFANT ET DE SES PARENTS ET RESPONSABILITÉS DES PARENTS 
 
SECTION I 
PRINCIPES GÉNÉRAUX 

 
3. L’intérêt de l’enfant est la considération primordiale dans l’application de la présente loi. Les décisions 
prises en vertu de celle-ci doivent l’être dans l’intérêt de l’enfant et dans le respect de ses droits. 

Sont pris en considération, outre les besoins moraux, intellectuels, affectifs et physiques de l’enfant, son 
âge, sa santé, son caractère, son milieu familial incluant les conditions socioéconomiques dans 
lesquelles il vit, et les autres aspects de sa situation. 

 
4. Toute décision prise en vertu de la présente loi doit viser la continuité des soins ainsi que la stabilité des 
liens d’un enfant et des conditions de vie appropriées à ses besoins et à son âge. En conséquence, le 
maintien de l’enfant dans son milieu familial doit être privilégié à condition qu’il soit dans l’intérêt de cet 
enfant. 
 
Lorsque le maintien de l’enfant dans son milieu familial n’est pas dans son intérêt, l’enfant doit être confié 
en priorité à des personnes qui lui sont les plus significatives, notamment les grands-parents et les autres 
membres de la famille élargie. 
 
Lorsqu’il n’est pas dans l’intérêt de l’enfant qu’il soit confié à ces personnes, l’enfant doit alors être confié 
à un milieu de vie se rapprochant le plus d’un milieu familial. 
Lorsque le retour de l’enfant dans son milieu familial n’est pas dans son intérêt, la décision doit, de façon 
permanente, assurer la continuité des soins et la stabilité des liens et des conditions de vie appropriées à 
ses besoins et à son âge. 

 
4.2. Lorsque l’enfant est retiré de son milieu familial, l’implication des parents doit toujours être favorisée 
dans la perspective de les amener ou de les aider à exercer leurs responsabilités parentales, à condition 
qu’elle soit dans l’intérêt de l’enfant. 

Dans ces circonstances, le directeur doit planifier, outre son retour dans ce milieu, un projet alternatif 
visant à assurer sans délai la continuité des soins et la stabilité des liens de cet enfant et de ses conditions 
de vie de façon permanente dans l’éventualité où ce retour ne serait pas dans l’intérêt de cet enfant. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-34.1#se:3
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-34.1#se:3
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-34.1#se:4
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-34.1#se:4
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-34.1#se:4_2
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4.4. Les personnes à qui la présente loi confie des responsabilités envers l’enfant ainsi que celles 
appelées à prendre des décisions à son sujet en vertu de cette loi doivent, lors de leurs interventions : 
(…) 

c) prendre en considération la proximité de la ressource choisie ; 
(…) 

SECTION II 
DROITS DE L’ENFANT ET DE SES PARENTS 
 
8. L’enfant et ses parents ont le droit de recevoir des services de santé et des services sociaux adéquats 
sur les plans à la fois scientifique, humain et social, avec continuité, de façon personnalisée et avec 
l’intensité requise, en tenant compte des dispositions législatives et réglementaires relatives à 
l’organisation et au fonctionnement de l’établissement qui dispense ces services ainsi que des ressources 
humaines, matérielles et financières dont il dispose. 
 
9.1. Lorsqu’un enfant est confié à un milieu de vie substitut, ses contacts avec les personnes qui lui sont 
significatives doivent être favorisés en tenant compte de ses désirs, à condition que ces contacts soient 
dans l’intérêt de cet enfant. 
 
CHAPITRE IV 
INTERVENTION SOCIALE 
 
SECTION I 
SÉCURITÉ ET DÉVELOPPEMENT D’UN ENFANT 
 

38.2. Toute décision visant à déterminer si un signalement doit être retenu pour évaluation ou si la sécurité 
ou le développement d’un enfant est compromis doit notamment prendre en considération les facteurs 
suivants : 

a) la nature, la gravité, la chronicité et la fréquence des faits signalés ; 

b) l’âge et les caractéristiques personnelles de l’enfant ; 

c) la capacité et la volonté des parents de mettre fin à la situation qui compromet la sécurité ou le 
développement de l’enfant ; 

d) les ressources du milieu pour venir en aide à l’enfant et à ses parents. 
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